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Interviewé par Le Courrier de 
Kinshasa, le coordonnateur du 
mouvement citoyen Ujana en Bel-
gique estime que la République 
démocratique du Congo a trop 
souffert dans plusieurs domaines 
et le processus électoral en cours 
devra se terminer dans la paix. 
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PROCESSUS ÉLECTORAL

Le Conseil de sécurité pour la mise en œuvre 
effective de l’Accord de la Saint-Sylvestre

Une séance plénière au Conseil de sécurité de l’Onu à New York

Les quinze membres de cet organe onusien ont appelé, dans 
une déclaration publiée lundi, à une application rapide et sin-
cère dudit accord qui, selon eux, est essentiel pour la tenue des 
élections pacifiques et crédibles le 23 décembre prochain. Tout 
en respectant la souveraineté et l’intégrité territoriale de la RDC 
conformément à la Charte des Nations unies, ils se sont enga-
gés à œuvrer, en synergie avec les acteurs régionaux, pour une 
conclusion réussie du processus électoral.
Ils ont exhorté les parties prenantes au processus électoral « à 
créer les conditions nécessaires pour assurer un environnement 
propice à la tenue des élections ».
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

Les candidats de l’opposition 
exigent le retour de Moïse Katumbi  

De gauche à droite: Vital Kamerhe, Freddy Matungulu, Eve Bazaïba, Félix Tshiskedi et Pierre Lumbi 

Dans une déclaration commune 
publiée le 13 août, ces opposants 
ont formulé quelques préalables  
avant les élections de décembre 
dont le retrait de la machine à vo-
ter, le nettoyage du fichier élec-
toral et la libération de tous les 
prisonniers politiques ainsi que 

des militants des mouvements ci-
toyens Lucha et Filimbi. 
Tout en condamnant « le trai-
tement inhumain dont le 
président d’Ensemble et plu-
sieurs Congolais qui étaient 
allés l’accueillir ont été vic-
times à Kasumbalesa, dans le 

Haut-Katanga», les participants 
à la réunion ont exigé la levée 
des mesures administratives qui 
plombent le dépôt de la candi-
dature de l’ex-gouverneur du 
Katanga actuellement bloqué en 
Zambie.
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Un vetting rigoureux facilite 
le devoir du bon choix
Dans le but de faciliter l’exercice du droit de vote, les chercheurs du 
Projet d’application des droits civils et politiques de l’Institut de re-
cherche en droits humains (IRDH) donnent, dans une étude publiée 
dans le bulletin électronique du 14 août édité par cette association, des 
pistes pouvant orienter objectivement le choix des électeurs face aux 
candidats sollicitant leurs suffrages.    
Dans le cadre de ce vetting, l’électeur devra, selon l’IRDH, vérifier la 
moralité du candidat, notamment sa vie privée et publique, son sens de 
justice, de service et de l’attachement à la cause du peuple ainsi que de 
l’intérêt public national face aux lobbies économiques.
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INTERVIEW

Paty Muangisa :  
« Nous travaillons 
pour rétablir le 
dialogue entre 
Congolais » 



ÉDITORIAL

15 août

E
n ce jour très symbolique où la nation congolaise fête le 
cinquante-huitième anniversaire de son indépendance, 
il est juste, comme l’a fait hier le président de la Répu-
blique dans son message à la nation, de rendre hommage 

à ceux et celles qui, tout au long de ces longues années, ont permis 
au Congo de devenir ce qu’il est aujourd’hui. Si chacun d’eux n’avait 
pas mobilisé son énergie, si chacun d’eux n’avait pas fait preuve de 
courage, si chacun d’eux n’avait pas voué sa vie à l’édification d’un 
pays libre, nous ne serions pas en mesure de célébrer aujourd’hui 
notre liberté individuelle et collective.

Certes tout ne va pas encore pour le mieux dans le meilleur des 
mondes et les obstacles qui s’élèvent sur la route que nous suivons 
depuis le début des années soixante du siècle précédent sont bien 
réels. Mais, reconnaissons-le, l’essentiel a été fait: l’essentiel, c’est-
à-dire la construction d’un Etat capable de garantir notre indépen-
dance et de protéger nos libertés publiques, la mise en place d’insti-
tutions représentatives que le vote populaire renouvelle à intervalles 
réguliers, l’édification sur toute l’étendue du territoire national des 
grandes infrastructures sans lesquelles le développement écono-
mique serait impossible, l’ouverture sur le monde qui nous entoure 
grâce à une diplomatie dynamique vouée à la prévention comme à 
la gestion des crises, mais grâce aussi à la mise en valeur du capital 
artistique et culturel que nous avons su protéger, développer.

Si nous sommes capables de traduire en actes, dans les mois à venir, 
les engagements que nous avons pris devant la communauté inter-
nationale afin de redresser nos finances publiques et de relancer la 
croissance mise à mal par la crise du pétrole, le Congo non seule-
ment repartira de l’avant du bon pas mais s’imposera aussi comme le 
pays de l’Afrique centrale, de l’immense Bassin du Congo, qui gère 
le mieux ses actifs humains et matériels. Placé au coeur d’une région 
du monde dont la protection est vitale pour l’humanité tout entière, 
il attirera les compétences, les savoir-faire, les capitaux sans lesquels 
tout progrès serait aujourd’hui illusoire.

En ce 15 août 2018, alors qu’approche à grands pas le soixan-
tième anniversaire de notre indépendance, mettons tout en 
oeuvre pour que la marche en avant du Congo non seulement 
se poursuive mais s’accélère.

 Le Courrier de Kinshasa
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Un match de gala de 
football a opposé les deux 
associations, le 12 août, au 
stade des Martyrs de 
Kinshasa.  

La journée internationale de 
la jeunesse est commémoré 
le 12 août de chaque année. 
Aussi la Fondation Gégé-Ki-
zubanata (FogÉki) de l’ancien 
basketteur international Gégé 
Kizubanata, qui a récemment 
pris sa retraite, a-t-elle saisi 
cette occasion d’unité et de 
non-discrimination pour fêter 
avec l’association «Fièrement 
ndundu plus de couleurs», 
une structure d’encadrement 
des personnes albinos. Le 
match qui a mis aux prises les 
deux structures a été rempor-
tée par la Fogéki par huit buts 
à trois.
À la fin du match, l’organi-
sateur de l’événement s’est 
confié. « L’objectif était 
d’être en famille autour 
du ballon rond qui est le 
sport le plus populaire. 
C’est vraiment cette soli-
darité qu’on voulait. C’est 
une réussite pour nous. 
On a joué avec nos amis 
albinos. C’est juste par leur 
aspect physique qu’on les 
appelle de personnes al-
binos mais pour nous, c’est 
plus le cœur ou l’âme de la 

personne. Je suis très satis-
fait de l’événement, surtout 
qu’il y avait aussi les amis 
venant de l’étranger », a dé-
claré Gégé Kizubanata.
Pour sa part, Yan Mambo, 
coordonnateur de l’associa-
tion «Fièrement ndundu», a 
indiqué : « La jeunesse pour 
nous, c’est un état d’esprit, 
ce n’est pas une question 
d’âge. Quelqu’un qui est 
jeune, selon nous, c’est 
celui qui a des idées no-
vatrices, des idées qui ap-
portent une contribution à 
une communauté détermi-

née. Et célébrer la jeunesse 
devrait nous rappeler que 
nous devons être aptes et 
présents pour les autres ». 
Et de faire remarquer : « Ce 
match, c’était juste pour 
symboliser que les per-
sonnes albinos peuvent 
pratiquer n’importe quelle 
discipline sportive comme 
les personnes de toutes les 
races. Nous avons voulu le 
faire au stade des Martyrs 
dont l’immensité symbolise 
le monde. Dans le monde, il 
faut mouiller le maillot, se 
battre, vaincre les obstacles 
pour atteindre l’excellence. 
Au XXIe siècle, l’albinos 
n’est plus quelqu’un qui de-
vrait attendre qu’on fasse 
des choses pour lui mais ce-
lui qui devrait contribuer à 
l’avancement de ce monde. 
Aussi doit-il  atteindre l’ex-
cellence, trouver sa place 
au soleil en se battant, en 
militant, pas seulement 
sur la revendication, mais 
dans le travail ».
Yan Mambo a ajouté que l’es-
sentiel n’était pas de gagner. « 
Pour nous albinos, l’essentiel 
était de comprendre que la 
vie n’est pas facile, il faut se 
battre et mouiller le maillot. 
Ce n’est pas parce qu’on perd 
une fois et qu’il faut s’arrêter 
là. Lorsqu’on tombe, il faut 
se relever et continuer la ba-
taille », a-t-il exhorté.

Martin Enyimo

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE

La Fondation Gege-Kizubanata 
s’associe à «Fièrement ndundu» 
pour célébrer l’événement

Gege Kizubanata de la Fogéki et Yan Mambo 
de Fièrement ndundu
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L’Institut de recherche en 
droits humains (IRDH), 
après avoir pris 
connaissance de 
l’enregistrement de vingt-
cinq candidats pour le 
scrutin présidentiel 
attendu le 23 décembre, 
relève que le jour du vote, 
l’électeur devra tenir 
compte de quatre critères 
en vue de donner à la 
République un bon 
président.  

Dans le but de faciliter l’exer-
cice du droit de vote, les cher-
cheurs du Projet d’application 
des droits civils et politiques 
de l’IRDH ont retenu quatre 
critères de choix du bon pré-
sident de la République. Ce 
travail dont fait mention le 
bulletin électronique n° 123 
du 14 août édité par cette 
association, a été dicté par 
l’enregistrement, à la Com-
mission électorale nationale 
indépendante de vingt-cinq 
candidats pour le scrutin pré-
sidentiel du 23 décembre.
Rappelant que le vote était 
l’expression par excellence 
du droit politique qui donne 
à chaque citoyen la possi-
bilité de décider sur la per-
sonne qui guidera la nation 
pendant cinq ans, l’IRDH a 
noté que sur la base du vet-
ting, l’électeur examinera 
minutieusement la vie du 
candidat (curriculum vitae), 
en fonction des charges à 
assumer. Cet exercice per-
mettra, selon cet institut, de 
se rassurer que ce candidat 
n’est pas auteur ou complice 
des violations des droits hu-
mains et de la Constitution ou 
des pratiques contraires aux 
valeurs morales. « Le candi-
dat président doit avoir un 
passé irréprochable et une 
histoire personnelle qui 
peut inspirer la jeunesse », 
a souligné l’IRDH.

Membre d’un regroupe-

ment politique, 

mieux qu’un indépendant

Les chercheurs de l’IRDH 
conseillent à l’électeur, en ef-
fet, de privilégier le candidat 
issu d’un parti, regroupement 
ou famille politique. En ver-
tu de l’article 6 de la Consti-
tution, se convainquent-

ils, les partis politiques 
concourent au renforcement 
de la conscience nationale 
et à l’éducation civique. Ils 
sont tenus au respect des 
principes de démocratie plu-
raliste, d’unité et de souve-
raineté nationales. Ces scien-
tifiques font, par ailleurs, 
remarquer qu’un candidat dit 
libre qui évolue au bénéfice 
du système de transhumance 
politique congolais (la facili-
té de changer de l’opposition 
au pouvoir et vice-versa) au 
détriment de l’édification du 
multipartisme ne participe 
pas à l’éducation civique.
Dans le cadre de ce vetting, 
l’électeur devra aussi, selon 
l’IRDH, vérifier la moralité du 
candidat, notamment sa vie 
privée et publique, son sens 
de justice, de service et de 
l’attachement à la cause du 
peuple et de l’intérêt public 
national face aux lobbies éco-
nomiques.
Pensant guider les électeurs 
pour un bon choix, cet institut 
souligne qu’un bon candidat 
président de la République 
doit avoir le sens élevé de la 
démocratie, de l’État de droit, 
des droits humains et du 
genre. Ce qui l’amène à don-
ner comme exemple un candi-
dat dont le nom ne figure pas 
dans des rapports d’ONG ou 

institutions crédibles comme 
l’ONU, l’Union européenne et 
l’Union africaine portant sur 
des violations massives des 
droits humains, d’obstruction 
à la démocratie et d’appel à la 
violation de la Constitution.
À en croire cette association, 
un candidat idéal doit égale-
ment prouver son abnégation 
et sa capacité à protéger l’in-
térêt général au détriment 
de son ego personnel ou des 
membres de son regroupe-
ment politique. Il devra éga-
lement prouver qu’il est au 
service de la nation et non 
prétendre avoir la nation à 
son service. Mais également 
ce candidat devra prouver 
qu’il comprend la cause des 
personnes vulnérables, des 
minorités, des bonnes pra-
tiques culturelles.

Un candidat président 

doit avoir un casier 

judiciaire vide

Par rapport à l’avenir de la na-
tion, l’IRDH invite l’électeur à 
veiller à ce que le candidat 
défende un projet de société 
capable d’identifier des pro-
blèmes majeurs que connaît le 
pays et avoir des propositions 
de solutions à court, moyen 
et long termes ; d’entraîner 
des initiatives dont les retom-
bées bénéficient à la nation 

tout entière et de concevoir et 
comprendre des macro-pro-
jets qui recentrent le rôle de 
la nation congolaise dans le 
concert des nations. L’élec-
teur se servira, dans son étude 
du candidat idéal, des critères 
tirés de la Constitution de la 
République et la loi électorale 
de 2017, notamment l’article 
72 de la Constitution qui énu-
mère des conditions relatives 
à la possession de la nationali-
té congolaise d’origine; à l’âge 
requis (30 ans au moins) ; à la 
jouissance de la plénitude de 
ses droits civils et politiques 
et ne pas se trouver dans un 
des cas d’exclusion prévus par 
la loi électorale. Il y a égale-
ment l’article 104 qui exige un 
« casier judiciaire en cours de 

validité » qui relève toutes les 
condamnations pénales. « Un 
bon candidat à l’élection 
présidentielle doit avoir 
un casier judiciaire vierge, 
exempt d’atteintes à la fois 
publique », a précisé l’IRDH.
L’électeur devra aussi tenir 
compte de l’article 10 qui 
parle de l’inéligibilité pour 
condamnation, par une dé-
cision judiciaire irrévocable 
à une peine de privation des 
droits civils et politiques ; 
pour crimes de guerre, crimes 
de génocide et crimes contre 
l’humanité ; pour viol, exploi-

tation illégale des ressources 
naturelles, corruption, dé-
tournement des deniers pu-
blics, assassinat, tortures, 
banqueroute et les faillis.
L’IRDH rappelle qu’étaient 
aussi inéligibles les personnes 
frappées d’une incapacité 
mentale médicalement prou-
vée au cours des cinq der-
nières années précédant les 
élections et, si elles sont en 
activité, les fonctionnaires, 
agents de l’administration 
publique, mandataires de 
l’État, magistrats, membres 
des Forces armées, de la Po-
lice nationale congolaise et 
des autres institutions d’ap-
pui à la démocratie dont le 
Conseil économique et social, 
le Conseil supérieur de l’au-
diovisuel et de la communi-
cation, la Commission natio-
nale des droits de l’homme, 
le Conseil national de suivi de 
l’Accord et du processus élec-
toral, la Cour des comptes et 
de la Commission électorale 
nationale indépendante. Re-
levant que l’électeur devra 
également veiller à l’expé-
rience personnelle qui ren-
force la capacité de gérer en 
homme d’État, l’IRDH a rap-
pelé que l’article 103 exigeait 
que le candidat ait un diplôme 
universitaire.

Lucien Dianzenza

ELECTION PRÉSIDENTIELLE

Un vetting rigoureux facilite le devoir du bon choix

Un électeur accomplissant son devoir civique
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Les quinze membres de l’ organe onusien ont appelé, dans une déclaration publiée le 13 
août, à une application sincère de l’accord conclu le 31 décembre 2016 qui, selon eux, est 
essentiel pour la tenue d’élections pacifiques et crédibles, le 23 décembre prochain en 
République démocratique du Congo (RDC).     

Le processus électoral en 
RDC était, pour la énième 
fois, au centre des discus-
sions au Conseil de sécuri-
té des Nations unies lors de 
sa réunion du 13 août. Au 
cours de cette rencontre te-
nue à New York, les quinze 
membres du Conseil de sé-
curité ont réitéré leur at-
tachement à l’accord de la 
Saint-Sylvestre dont la mise 
en œuvre efficace, rapide 
et sincère est, d’après eux, 
essentielle pour la tenue 
d’élections pacifiques et cré-
dibles le 23 décembre. Tout 
en respectant pleinement 
la souveraineté et l’intégrité 

territoriale de la RDC confor-
mément à la Charte des Na-

tions unies, ils ont fait acte 
de leur engagement à tra-

vailler en étroite coordina-
tion avec l’Union africaine, 
la Conférence internationale 
sur la région des Grands lacs, 
la Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe 
et d’autres acteurs régionaux 
clés pour « assurer la mise 
en œuvre intégrale de l’Ac-
cord et la conclusion réus-
sie du processus électoral ».
Dans le même ordre d’idées, 
ils ont mis une emphase 
particulière sur les mesures 
de décrispation qui sous-
tendent cet accord mais aus-
si sur le respect des droits 
fondamentaux des citoyens 
sans oublier le respect du 
calendrier électoral. Ils ont 
aussi exhorté toutes les par-
ties prenantes au processus 
électoral en RDC « à créer 
toutes les conditions néces-

saires pour assurer un en-
vironnement propice à la 
vie politique et de faire en 
sorte que les élections se dé-
roulent dans les conditions 
requises de transparence, 
de crédibilité et d’inclusion 
conformément aux obliga-
tions internationales aux-
quelles la RDC a librement 
souscrit ». Les membres du 
Conseil de sécurité n’ont pas 
manqué d’insister sur la par-
ticipation pleine et effective 
des femmes à tous les stades 
du processus électoral.
Enfin, le Conseil de sécurité 
a encouragé le gouvernement 
congolais et la Céni « à veiller à 
ce que toute demande d’appui 
logistique et technique auprès 
de la Monusco soit faite dans 
les délais, afin de permettre 
à la mission onusienne d’ap-
porter un soutien adéquat ».   

A.D.

Dans une déclaration commune publiée le 13 août, les 
candidats de la famille politique à la magistrature suprême 
ont formulé quelques préalables avant les élections de 
décembre  dont le retrait de la machine à voter, le nettoyage 
du fichier électoral et la libération de tous les prisonniers 
politiques ainsi que des militants des mouvements citoyens 
Lucha et Filimbi.  

En attendant la publication 
par la Commission électo-
rale nationale indépendante 
(Céni) de la liste définitive 
des candidats à la présiden-
tielle de décembre, des tracta-
tions se poursuivent au niveau 
de l’opposition pour désigner 
un candidat commun pouvant 
la représenter à ce challenge 
électoral. C’est tout le sens 
à accorder à la réunion du13 
août qui a mis autour d’une 
table quelques leaders de 
cette famille politique ayant 
postulé à la magistrature su-
prême du pays. Cette pre-
mière rencontre devrait ap-
peler d’autres pour qu’au bout 
des concertations, un consen-
sus soit finalement dégagé au-
tour d’un candidat unique qui 
portera le programme com-
mun de gouvernance de l’op-
position.
Dans l’attente, les candidats 
présents à cette première ré-
union ont procédé à l’évalua-
tion du processus électoral 
et formulé à l’endroit du pou-

voir organisateur des élec-
tions quelques exigences sous 
forme de préalables à satisfaire 

impérativement avant la tenue 
des élections. Des exigences 
contenues dans une déclara-
tion commune lue par la se-
crétaire générale du Mouve-
ment de libération du Congo, 
Eve Bazaïba, représentant le 
sénateur Jean-Pierre Bemba, 
et signée par Félix Tshisekedi 

(UDPS), Freddy Matungulu 
(CNB), Christophe Lutundu-
la (Ensemble), Pierre Lumbi 
(G7)  et Vital Kamehre (UNC). 
Retrait de la machine à voter, 
nettoyage du fichier électoral, 
libération de tous les prison-
niers politiques ainsi que des 
militants des mouvements 
citoyens Lucha et Filimbi, 

remplacement du délégué de 
l’UDPS à la Céni, telles sont les 
exigences-phares formulées 
par ces opposants qui, par ail-
leurs, ont salué la renonciation 
par Joseph Kabila à briguer un 
troisième mandat.
A propos du nettoyage du fi-
chier électoral, un accent par-
ticulier a été mis sur l’extirpa-

tion des électeurs présumés 
fictifs estimés à près de dix 
millions sur plus de quarante 
millions d’enrôlés. Dans le 
même ordre d’idées et pour 
rendre le processus électoral 
plus inclusif, ils ont fait du 
retour de Moïse Katumbi qui 
n’a pas réussi début août à 
rentrer en RDC pour déposer 

sa candidature, une exigence 
majeure. Tout en condamnant 
« le traitement inhumain 
dont le président d’Ensemble 
et plusieurs Congolais qui 
étaient allés l’accueillir ont 
été victimes à Kasumbalesa 
dans le Haut-Katanga », les 
participants à la réunion ont 
exigé la levée des mesures 

administratives qui plombent 
le dépôt de la candidature de 
l’ex-gouverneur du Katanga 
actuellement bloqué en Zam-
bie.
Sur le même ton, ils ont mis 
en garde le pouvoir « contre 
toutes velléités d’instrumen-
talisation de la Céni et de la 
Cour constitutionnelle pour 
invalider les candidatures 
des opposants, notamment 
le sénateur Jean-Pierre 
Bemba Gombo par des inter-
prétations de lois et des ana-
logies inappropriées ». Une 
façon pour eux d’étouffer dans 
l’œuf le projet que nourrirait 
dans ce sens la majorité pré-
sidentielle dont le porte-pa-
role avait récemment soutenu 
l’inégibilité de la candidature 
de Jean- Pierre Bemba.
D’après Alain Atundu, en ef-
fet, la subornation des témoins 
pour laquelle le sénateur avait 
été condamné par la Cour 
pénale internationale corres-
pondrait à la corruption, une 
des causes d’inégilibité d’un 
candidat telle qu’énoncé dans 
l’article 10 de la loi électorale. 
Enfin, les candidats de l’oppo-
sition à la présidentielle ont 
exigé le rapatriement de la 
dépouille d’Etienne Tshiseke-
di, décédé à Bruxelles en fé-
vrier 2017.                     

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE 

L’opposition exige le retour de Moïse Katumbi 

De gauche à droite: Vital Kamerhe, Freddy Matungulu, Eve Bazaïba, Félix Tshiskedi et Pierre Lumbi 

PROCESSUS ÉLECTORAL

Le Conseil de sécurité insiste sur la mise en œuvre effective  
de l’Accord de la Saint-Sylvestre

Une réunion du Conseil de sécurité
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Il s’agit des résultats d’un 
sondage mené au téléphone 
du 30 juin au 8 août, avec un 
échantillon de 1154 
personnes âgées de 18 ans 
et plus, et enregistrées sur 
des tablettes électroniques 
à l’aide de l’Open Data Kit 
(ODK).  

Le récent sondage publié par le 
Bureau d’études, de recherches 
et de consulting international 
(Berci) et le Groupe d’étude 
sur le Congo (GEC) de l’Uni-
versité de New York donne la 
tendance générale des Congo-
lais par rapport à la machine à 
voter pour les scrutins de dé-
cembre prochain. Cette étude 
menée en collaboration avec le 
Social science research coun-
cil, basé à New York, a été réali-
sée sur la base d’un échantillon 
de 1154 personnes âgées de 18 
ans et plus, et enregistrées sur 
des tablettes électroniques à 
l’aide de l’ODK.
Il en découle que 66% de per-
sonnes interrogées ne sont 
pas favorables à l’utilisation 
de la machine à voter. Nom-
breux d’entre eux ont émis des 

doutes quant à la fiabilité des 
résultats qui en sortiraient sur 
fond d’appréhensions sur le tri-
patouillage des votes émis par 
les Congolais. Entre-temps, 
36% des personnes interrogées 
ont émis des inquiétudes quant 
à la révision du fichier électo-
ral pour éliminer les irrégu-
larités. Elles estiment qu’une 
telle opération pourrait avoir 
une incidence sur le calendrier 
électoral avec le risque de dé-
boucher sur un éventuel glis-
sement. Il en est de même de 
la révision de la répartition des 
sièges pour refléter les correc-
tions éventuelles de la loi élec-
torale.  
Notons tout de même que no-
nobstant les revendications 
et autres requêtes de la so-
ciété civile et de l’opposition, 
la Commission électorale na-
tionale indépendante a fait fi 
du rejet de la machine à voter 
qu’elle entend utiliser aux pro-
chains scrutins. Elle s’apprête, 
d’ailleurs, à recevoir un lot de 
35 000 machines à voter dans 
les jours à venir.                        

Alain Diasso

SONDAGE BERCI/GEC 

66% des Congolais 
désapprouvent la machine 
à voter 

Le coordonnateur du 
mouvement citoyen Ujana en 
Belgique, proche du PPRD, 
estime que la République 
démocratique du Congo 
(RDC) a trop souffert dans 
plusieurs domaines et le 
processus électoral en cours 
devra se terminer dans la 
paix. Entretien.    

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Quelle est l’actua-

lité de la plate-forme Ujana 

que vous coordonnez ici en 

Belgique ?

Paty Muangisa (P.M.) : Notre 
actualité est liée aux enjeux du 
pays. Le défi à court terme c’est 
la réussite du processus électo-
ral que nous voulons voir se ter-
miner dans la paix. Notre pays a 
traversé des moments difficiles 
dans plusieurs domaines. Cela 
s’est ressenti même dans la 
diaspora et occasionna des di-
visions inutiles entre Congolais. 
A notre niveau, nous travaillons 
pour rétablir le dialogue entre 
Congolais afin de coordonner 
nos efforts en synergie avec nos 
compatriotes vivant au pays 
pour son développement.

L.C.K. : Finalement, Joseph 

Kabila n’est pas candidat à 

la prochaine élection prési-

dentielle contrairement aux 

intentions qui lui étaient 

prêtées. Comment entre-

voyez-vous son avenir et 

pensez-vous que sa décision 

va décrisper la situation po-

litique dans le pays?

P.M. : Son avenir, c’est lui-
même qui le déterminera et j’es-
père qu’il mettra son expérience 
au service du pays. Notez que le 
statut d’ancien chef de l’Etat est 
défini par une loi ad hoc.
Étant à juste titre autorité mo-
rale du Front commun pour le 
Congo, comprenez qu’il restera 
un acteur majeur de la scène 
politique de notre pays. Nous 
n’avons jamais considéré qu’il 
y avait une crispation politique 
en République démocrattique 
du Congo (RDC). Beaucoup 
de schémas ont été inventés 
par des ennemis de la RDC en 
complicité avec certains ac-
teurs politiques congolais pour 
tenter d’avoir la main sur nos 
richesses et continuer à nous 
exploiter. Nous vivons dans un 
cadre démocratique où seul le 
respect de nos lois compte. Ne 
pas se représenter n’est pas un 
cadeau du président de la Ré-
publique, c’est juste la conti-
nuité de son vœu de faire de 

la RDC une vraie démocratie. 
Cela passe alors par le respect 
de notre Constitution, de nos 
lois et le chef de l’Etat n’est que 
dans son rôle de garant de la 
Constitution.

L.C.K. : Quel bilan faites-

vous aujourd’hui du proces-

sus électoral ? 

P.M. : Le processus est irréver-
sible. Les signaux sont au vert 
car, d’une part, le gouverne-
ment respecte ses engagements 
de financer ses élections et, 
d’autre part, nos acteurs poli-
tiques se mettent déjà en ordre 
de bataille pour ces élections. 
Le travail de la Commission 
électorale nationale indépen-
dante (Céni) qui passe par le 
respect de son agenda augure 
des meilleurs lendemains pour 
des élections transparentes et 
apaisées.

L.C.K. : Certains acteurs 

politiques, notamment de 

l’opposition, estiment que 

l’utilisation de la machine 

à voter va biaiser les résul-

tats des élections ? Que pen-

sez-vous de cette machine 

à voter et comment pour-

riez-vous justifier le choix 

d’un tel procédé de vote ?

P.M. : A notre niveau, nous ne 
savons pas répondre à cette 
question. Il vaudrait mieux la 
poser à Corneille Nangaa. Mais, 
nous constatons qu’à son ni-
veau, il y a un travail pédago-
gique qui est fait afin que les 
détracteurs de cette machine 
comprennent son avantage 
pour nous permettre d’avoir 
des élections dans le délai. 

Nous encourageons les acteurs 
des différents bords à conti-
nuer à se parler afin de rétablir 
la confiance autour de cet ou-
til pour parvenir à de bonnes 
élections. Le chaos ne profitera 
à personne et nous devons tra-
vailler ensemble.

L.C.K .: Les Congolais de 

l’étranger sont, une fois de 

plus, exclus du vote alors 

que cela était prévu dans la 

loi électorale. Congolais vi-

vant en Belgique, comment 

réagissez-vous à cette situa-

tion ?

P.M.: C’était une déception 
pour nous que la diaspora ne 
vote pas à ces élections. Vous 
conviendrez avec moi que la 
diaspora intervient dans beau-
coup de secteurs pour le dé-
veloppement de la RDC. Nous 
aurions voulu avoir un mot via 
les urnes pour le choix de nos 
acteurs politiques. Par ailleurs, 
nous continuons à travailler 
avec les acteurs de terrain afin 
qu’aux échéances à venir, en 
principe en 2023, que la loi élec-
torale s’applique entièrement.

L.C.K. : Etes-vous confiant 

sur l’issue de ce processus 

électoral ?

P.M. : Le travail de la Céni est 
remarquable. Nous aurons sûre-
ment de bonnes élections. Nous 
appelons tous les acteurs tant 
politiques que de la société ci-
vile à s’accorder, à avoir un vrai 
sens de responsabilité afin de 
faire aboutir ce processus dans 
l’intérêt de notre population.

Propos recueillis 
par Patrick Ndungidi

L’on parle d’un peu plus de trente 
et un millions d’adultes qui ne 
possèdent pas un compte 
bancaire en République 
démocratique du Congo (RDC) 
malgré un nombre record de 
banques œuvrant sur l’étendue 
du territoire national.  

En analysant le paradoxe finan-
cier du pays relevé, d’ailleurs, par 
la Banque mondiale (BM), cer-
taines critiques font remarquer 
que tout lien hasardeux entre le 
nombre de banques et le nombre 
de comptes bancaires risque de 
biaiser l’analyse objective. En 
effet, il faut plutôt retourner la 
question dans un autre sens, 
pensent-ils. Ce n’est pas tant le 
nombre de comptes bancaires 
qui importe mais plus leur viabi-
lité effective. Aucune banque ne 
pourrait faire fonctionner à plein 
régime ses différents départe-
ments avec des comptes inactifs 
ou rarement alimentés. Pourtant, 
cela ne change en rien le défi qui 
s’impose de réduire considérable-
ment la fracture bancaire avant 

d’engager durablement le pays 
dans un développement plus in-
clusif.
Selon la BM, 31,3 millions 
d’adultes de 15 ans et plus ne 
possèdent pas de comptes ban-
caires. La tendance serait plus 
alarmante à l’échelle mondiale où 
1,7 milliard de personnes ne sont 
pas bancarisées. Cette baisse ar-
rive à un moment de pleine crois-
sance démographique. Pourtant, 
l’on est bien passé de 2,5 à 1,7 
milliard entre 2011 et 2017. Pour 
le reste des chiffres concernant la 
RDC, l’on apprend, par exemple, 
que les dix-huit banques com-
merciales actives sur l’étendue 
du territoire national comptaient 
environ six millions de comptes 
bancaires ouverts en 2016. Nous 
parlons d’un pays de plus de 
soixante-dix millions d’habitants. 
Par conséquent, l’on comprend 
mieux comment la RDC détient 
à ce jour l’un des taux de banca-
risation les plus bas de la région. 
Pour s’en convaincre, ce taux 
dépasse les 25 % en Afrique sub-
saharienne.   

Laurent Essolomwa

SERVICE FINANCIER 

Pas d’accès pour plus de 
trente millions de Congolais 

INTERVIEW

Paty Muangisa : « Nous travaillons pour 
rétablir le dialogue entre Congolais »

Paty Muangisa 
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La présidente de l’Union 
panafricaine de la jeunesse 
(UPJ), Francine Muyumba, 
estime que les jeunes 
poursuivis pour avoir 
revendiqué l’alternance 
démocratique dans le pays 
devraient être libérés en 
vue de leur permettre de 
participer au processus 
électoral en cours.  

Francine Muyumba a fait son 
plaidoyer pour une grâce 
présidentielle en faveur des 
jeunes arrêtés pour avoir re-
vendiqué l’alternance démo-
cratique en République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
dans un message publié le 12 
août, à l’occasion de la célé-
bration de la Journée inter-
nationale de la jeunesse.
Pour la présidente de l’UPJ,  
étant donné que la RDC est 
en pleine annéé électorale, il 
serait préférable que le chef 
de l’État accorde la liberté à 
tous ces jeunes qui sont dans 
des prisons à travers le pays, 
en vue de leur permettre de 
participer aux élections.
Rappelons que ces jeunes 

détenus, pour la plupart 
membres des mouvements 
citoyens Filimbi et Lucha, 
ont été interpellés au cours 
des manifestations menées 
pour réclamer la tenue des 
élections, le respect de l’Ac-

cord de la Saint-Sylvestre et 
la non-paricipation du pré-
sident Joseph Kabila à l’élec-
tion présidentielle. Ils avaint 
été présentés devant le juge 
et sont accusés notamment 
d’ « outrage au chef de 

l’État » et de « trouble à 
l’ordre public ».
Dans son message, Francine 
Muyumba a appelé le pays à 
investir pour et dans la jeu-
nesse, conformément à la 
charte de l’Union africaine 

sur la jeunesse signée par la 
RDC. La présidente de l’UPJ 
a également invité les jeunes 
à s’approprier le processus 
électoral en cours et à voter 
pour celui qui porte un pro-
gramme en leur faveur.

Lucien Dianzenza

JUSTICE 

Appel à la grâce présidentielle pour des jeunes  
des mouvements citoyens arrêtés

L’association sociale et sportive 
venue de la capitale de la 
République du Congo a célébré 
la Journée internationale de la 
jeunesse à Kinshasa, en 
participant à l’événement 
organisé à cet effet par la 
Fondation Gégé-Kizubanata 
(Fogéki).  

L’association sportive et sociale 
«Les jeunes cadres» de Braz-
zaville a traversé le fleuve Congo 
sur invitation de la Fogéki pour 
prendre part à Kinshasa à la célé-
bration de la Journée internatio-
nale de la jeunesse, le 12 août. La 
délégation a été conduite par le 
président et cofondateur de cette 
association, Florian Koulimaya. 
En marge de l’événement, il a 
ainsi confié : « L’association Les 
jeunes cadres a répondu pré-
sent au match de gala organisé 
par la Fondation Gégé-Kizuba-
nata car le sport fait aussi par-
tie de nos prérogatives. Nous 
nous servons du sport comme 
moteur de rassemblement de la 
jeunesse et aussi afin d’occuper 

les jeunes à une activité autre 
que l’oisiveté ». Et de laisser 
entendre : « Cette célébration 
rejoint les objectifs du dévelop-
pement durable, nous avons en 

l’occurrence promu le bien-être 
et la bonne santé. Aussi, pour 
nous, c’était une occasion de 
promouvoir le libre et le vivre 
ensemble ».

À propos de la collaboration 
entre la Fogéki et Les jeunes 
cadres, Florian Koulimaya a in-
diqué : « Nous échangeons très 
souvent et aspirant à organi-

ser des activités instructives et 
constructives pour la jeunesse. 
Nos relations sont fondées sur 
les échanges d’expertise afin 
d’améliorer l’environnement 
juvénile en Afrique car la Fon-
dation Gégé-Kizubanata agit 
au-delà des frontières congo-
laises et nous aspirons à tra-
vailler avec des associations 
sœurs d’autres pays ».
Apolitique et non lucrative, l’as-
sociation sportive et sociale Les 
Jeunes cadres de Brazzaville  
poursuit un quadruple objectif : 
promouvoir l’entraide et la cohé-
sion sociale, la pratique du sport 
dans la société ; servir d’éveil des 
consciences pour la jeunesse en 
organisant des rencontres ci-
toyennes ; veiller à ce que tous les 
jeunes et une proportion considé-
rable d’adultes homme et femmes 
sachent lire, écrire et compter 
afin de garantir une éducation de 
qualité et inclusive pour tous ; en-
fin, organiser des activités carita-
tives telles que des dons.

Martin Enyimo

Une manifestation des jeunes d’un mouvement citoyen 

MATCH DE GALA DE LA FOGÉKI 

Participation active des «Jeunes cadres» de Brazzaville

Poignée de main entre Florian Koulimaya, président des «Jeunes cadres» de Brazzaville et Gégé Kizubanata de la Fogeki avant le match de gala, 
au stade des Martyrs de Kinshasa 
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En séjour en République 
démocratique du Congo 
(RDC), le Dr Tedros 
Adhanom a rendu visite aux 
équipes postées à Mangina 
pour se rendre compte de 
l’organisation de la riposte 
contre l’épidémie déclarée 
dans cette aire de santé, 
dans la zone de Mabalako.  

Le directeur général de l’Or-
ganisation mondiale de la 
santé (OMS) s’est aussi ren-
du au Centre de traitement 
d’Ébola (CTE) provisoire où 
les prestataires lui ont expli-
qué leur travail. Il a pu consta-
ter l’avancement des travaux 
d’installation de ce CTE qui 
sera co-géré par le ministère 
de la Santé et Médecins sans 
frontières. Les CTE de Mangi-
na et de Béni, cogérés par le 
ministère de la Santé et Alima, 
seront opérationnels avant la 
fin de la semaine prochaine.
En sus de cela, le Dr Tedros 
Adhanom a également visité 
l’un des deux sites de loge-
ment sélectionnés pour hé-
berger les agents de santé 
nationaux et internationaux 

déployés à Mangina. Il s’agit 
d’un couvent que les reli-
gieuses ont accepté de mettre 
à la disposition des autorités 
sanitaires et qui pourra hé-
berger jusqu’à quatre-vingts 
personnes.
En période d’épidémie, les 

soins de santé sont gratuits 
pour permettre à toute la po-
pulation de bénéficier du trai-
tement en cas de maladie et 
c’est dans ce sens que le mi-
nistère de la Santé, à travers 
son Projet de développement 
du système de santé financé 

par la Banque mondiale, a fi-
nalisé les modalités pratiques 
pour démarrer la gratuité des 
soins dans trois zones de san-
té autour de l’épicentre. Ces 
zones sont Mabalako, Béni et 
Oicha.  La gratuité des soins 
dans les zones touchées  par 

la présente épidémie vise à 
inciter la population à aller 
dans un centre de santé agréé 
dès l’apparition des premiers 
symptômes afin d’augmenter 
leur chance de survie. Pour 
accélérer les tests des échan-
tillons prélevés à travers la 
province du Nord-Kivu, deux 
laboratoires mobiles de l’Insti-
tut national de recherche bio-
médicale sont arrivés à Goma 
et Mangina.
Il y a lieu de rappeler que le 
processus de mise en congé 
provisoire des soixante-qua-
torze membres du person-
nel du centre de santé de 
référence (CSR) de Mangi-
na, considérés comme des 
contacts, est également termi-
né. Toutes ces personnes qui 
ont été en contact avec des 
cas confirmés feront l’objet 
d’un suivi de vingt et un jours 
et ne pourront reprendre le 
travail au CSR qu’après un 
mois. Durant cette période, 
il leur a été demandé d’éviter 
tout déplacement en dehors 
de la zone.

Blandine Lusimana

La fillette, qui ne représente plus 
un danger pour l’entourage, va 
quitter le centre de traitement de 
Béni  pour regagner sa famille.   

Les experts psychosociaux du 
ministère de la Santé ont rendu 
visite aux membres de la famille 
de la patiente pour les préparer 
et faciliter sa réinsertion psycho-
sociale. Au centre de traitement 
de Beni, toutes les dispositions 
sont prises pour une bonne prise 
en charge médicale des malades. 
Sur le terrain, des cas de fièvre 
hémorragique continuent  à être 
signalés et ils sont directement 
sous surveillance. Selon le bulle-
tin épidémiologique du ministère 
de la Santé publique, au total 
cinquante–sept cas de fièvre hé-
morragique ont été signalés dans 
la région dont trente confirmés 
et vingt-sept probables. Cin-
quante-huit cas suspects sont en 
cours d’investigation.

On note, par ailleurs, que  cinq 
nouveaux cas ont été confirmés 
dont un à Mandima, en Ituri, et 
quatre autres à Mabalako. Ces 
quatre cas confirmés à Mabalako 
sont tous des prestataires de soins 
du Centre de santé de référence 
de Mangina (CSR), situé dans 
l’aire de Mangina, dans la zone de 
santé de Mabalako.  Pour ce qui 
est des décès, deux cas confirmés 
ont été rapportés dont un à Maba-
lako et un autre à Mandima.
Le décès enregistré dans la zone 
de santé de Mandima, dans la 
province de l’Ituri, est celui d’un 
homme qui avait été admis au CSR 
de Mangina, dans la province du 
Nord-Kivu, pour des problèmes 
cardiaques. Après avoir été traité, 
il est rentré dans son village dans 
la zone de santé de Mandima, à 
environ 400 m du CSR Mangina, 
où il est décédé. Les échantillons 
prélevés se sont révélés positifs.

B.L.

La circonscription ecclésiastique mène une campagne de 
sensibilisation de la communauté locale à adopter des 
comportements responsables dans le  cadre de la 
protection contre l’épidémie.        

Placée sous la supervision du 
bureau diocésain des oeuvres 
médicales du diocèse de Bu-
tembo-Beni, la commune de 
Mangina, située dans l’aire 
de santé portant le même 
nom, est l’épicentre  de la 
dixième épidémie de la ma-
ladie à virus Ebola. C’est ansi 
que s’estimant directement 
touché par cette épidémie, 
le  diocèse de Butembo-Be-
ni  a décidé de s’impliquer 
dans la lutte  contre la ma-
ladie. Un communiqué de 
l’ONG Caritas Congo revèle 
que  le personnel soignant 
du Centre de santé de réfé-
rence de Mangina  constitue 
des « contacts » qu’il faudra 
surveiller pour avoir soigné, 

sans protection, les malades 
à virus d’Ebola avant la 
confirmation de l’épidémie, 
le 1er août, par le ministère 
de la Santé publique. 
 C’est dans ce cadre qu’à l’oc-
casion des ordinations sacer-
dotales et des vœux des reli-
gieuses, l’évêque du diocèse 
de Butembo-Beni, Mgr Pa-
luku Sikuli Melchisédech, a 
saisi  cette opportunité  pour 
passer le message de sensibi-
lisation à toute la population  
pour prévenir contre la ma-
ladie à virus d’Ebola.
L’évêque a imploré l’Eternel 
pour donner au personnel 
de santé la sagesse et l’intel-
ligence de combattre l’épi-
démie et de disposer la po-

pulation à être attentive aux 
directives du personnel de 
santé. Il a insisté sur les exi-
gences strictes de  respect 
de l’hygiène et  de s’abstenir 
de manger de la viande des 
bêtes sauvages. Mgr Paluku  
a, par ailleurs, demandé à 
tous les chrétiens de sus-
pendre tous les grands ras-
semblements des différents 
mouvements catholiques 
déjà programmées, jusqu’au 
jour où  les experts de san-
té attesteront officiellement 
que le danger est écarté. 
Pour lier la parole aux actes, 
devant les entrées des églises 
catholiques, les dispositifs de 
lavage des mains ont été déjà 
mis en place. Un signe fort 
montrant que le  diocèse de 
Butembo-Beni  s’est déjà en-
gagé dans la riposte contre la 
maladie à virus d’Ebola.

B.L.

NORD-KIVU

Le directeur général de l’OMS visite le centre  
de traitement d’Ebola

Le  centre de traitement d’Ebola 

Une première patiente 
de 13 ans guérie 
d’Ébola

Le diocèse de Butembo-Beni s’implique 
dans la lutte contre la maladie
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Zoom sur la Société 
Nationale des Pétroles  

du Congo 
Créée le 23 avril 1998, la Société nationale des pétroles du 

Congo (SNPC), par ses attributions, est un pilier énergétique et 

économique de la République du Congo. Elle oeuvre dans plu-

sieurs activités pétrolières, notamment celles de recherche, de 

production, de traitement, de transformation, de transport et 

de commercialisation à travers ses iliales. La SNPC est deve-

nue, au il des années, le leuron de l’économie congolaise avec 

une contribution de plus de 70% au budget de l’Etat. 

Apporter l’énergie 

du pétrole  

au service du 

développement 

sportif et 

l’éclosion  

des talents
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cteur de développe-
ment, elle a entre autres 
missions, concourir 
à l’élaboration de la 

politique du gouvernement en 
matière de gestion des hydrocar-
bures liquides ou gazeux ; partici-
per aux opérations de contrôle et 
de vérification exercées par l’Etat 
et créer un cadre propice à la for-
mation du personnel congolais et 
contribuer à la constitution d’un 
pôle de compétences congolais 
dans le secteur de l’industrie pé-
trolière. 
Porteur d’énergie dans la crois-
sance et le développement so-
cio-économique du Congo, la 
SNPC en tant qu’entreprise ci-
toyenne s’illustre dans plusieurs 
actions jugées bénéfiques au pro-
fit des communautés vivant aussi 
bien en zone urbaine que rurale. 

Une adhésion forte à 

la formation et l’éducation. 

Soucieuse de la valorisation du 
potentiel du capital humain, tant 
au plan moral, civique qu’intel-
lectuel, la société porte un grand 
intérêt dans la formation de l’élite 
congolaise. Cela par une partici-
pation à l’amélioration des condi-
tions d’apprentissage des élèves, 
étudiants et autres acteurs natio-
naux. 
L’adhésion de la SNPC aux côtés 
du gouvernement dans la mo-
dernisation de l’arrière-pays, a 
été manifeste dans le cadre du 
programme de municipalisation 
à travers le financement des tra-
vaux de construction des centres 
de formation et lycées modernes 
tel que celui de Ouesso. 
Erigé sur un espace d’une super-
ficie de 15 hectares avec une ca-
pacité moyenne d’accueil de 3000 
places, ce lycée est l’un des plus 
grands du Congo avec plus de 30 

salles de classe contribuant ainsi 
à la réduction du déficit en ma-
tière d’infrastructures scolaires 
dans le département de la San-
gha, mais aussi à l’amélioration 
des conditions d’études et de tra-
vail du personnel enseignant. 
En droite ligne de son engage-
ment en matière de responsabili-
té sociale des entreprises la SNPC 
compte à son actif plusieurs ini-
tiatives
C’est ainsi qu’en 2011, elle a fait 
don d’un lycée d’enseignement 
général à la ville d’Ewo dans 
le département de la Cuvette 
Ouest, construit le centre de mé-
tiers techniques et une maternité 
dans le Pool, en 2012.
En 2013, la SNPC a construit un 
complexe scolaire Lycée et In-
ternat à Djambala dans le dépar-
tement des Plateaux ; un lycée 
agricole à Sibiti en 2014 dans la 
Lékoumou ; un lycée d’ensei-
gnement général à Ouesso dans 
la Sangha en 2015 et un Lycée à 
Madingou dans la Bouensza.
« En bâtissant ce grand lycée, 
notre société adhère à la poli-
tique du gouvernement en ma-
tière de formation et de l’édu-
cation des jeunes afin qu’ils 
contribuent au développement 
de notre pays », déclarait à son 
époque le directeur général de 
la SNPC, Jérôme Koko, lors de 
l’inauguration, le 14 août 2015, du 
lycée moderne de Ouesso. 

Rendre disponible 

les produits pétroliers 

à travers le pays

C’est l’ambition que se fixe 
la SNPC à travers sa filiale 
« SNPC distribution » qui, de-
puis quelques années, s’est lan-
cée dans la construction des 
stations-services dans tous les 
chefs-lieux des départements du 
Congo. Ainsi, dans le cadre de 

cette vision, elle a pu doter des 
villes telles que Djambala, Kinka-
la, Sibiti, Ouesso, et Madingou en 
point de ravitaillement, question 
de rendre disponibles ses pro-
duits pétroliers et services asso-
ciés. 
S’agissant de la recherche, les 
travaux menés par la SNPC 
concernent la découverte et 
l’appréciation des gisements 
d’hydrocarbures tels que les opé-
rations de géologie, de géophy-
sique, de forage (y compris les 
activités d’abandon et de restau-
rations connexes), d’équipement 
de puits et d’essais de production. 
Quant à l’exploitation, ces travaux 
sont liés au permis d’exploitation 
et à l’entretien des installations 
de production, de traitement, de 
stockage, de transport et d’expé-
dition des hydrocarbures. 
L’ensemble des travaux réalisés, 
aussi bien dans les secteurs de 
l’amont que de l’aval intègrent la 
vision du groupe qui se veut être 
un véritable levier du développe-

LA SNPC 

Une entreprise citoyenne au service du développement

Nommé en 2018 comme di-
recteur général de la Snpc où 
il occupait, avant sa nomina-
tion, les fonctions de directeur 
en charge des finances et de la 
comptabilité en remplacement 
de Calixte Nganongo actuelle-
ment ministre des Finances et 
du budget. 

Le lycée d’excellence de Ouesso (Sangha) 2015

La station service de Madingou (Bouenza)  2016

Portraits

ment économique en apportant 
l’énergie du pétrole aux popula-
tions. Cette vision cadre avec les 
objectifs fixés, depuis la création 
de la SNPC en tant que société 

pétrolière à part entière dotée 
d’une expertise de haut potentiel 
dans l’industrie pétrolière en vue 
de développer un pôle industriel 
pétrolier majeur au Congo.

Ils ont marqué l’histoire de la SNPC

Bruno Jean Richard Itou

Premier PDG de la SNPC à sa 
création en 1998, il y est resté 
jusqu’en 2005. Homme poli-
tique et député d’Ollombo, il a 
été ministre de l’Energie et de 
l’hydraulique (de 2005 à 2011); 
de la Recherche scientifique et 
de l’innovation technologique et 
est actuellement en charge de 
l’Enseignement supérieur.  

Denis Auguste Marie Gokana

Nommé, le 14 janvier 2005 au 
poste de PDG de la Société na-
tionale des pétroles du Congo 
(SNPC), en remplacement de 
Bruno Itoua, avant d’être rem-
placé en 2010.

Jérome Koko

Directeur général de la Société 
Nationale des Pétroles du Congo 
(SNPC) de 2010 à 2018. 

Maixent Raoul Ominga
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Lancé en 2001, le semi-marathon 
de Brazzaville devenu depuis lors 
un rendez-vous annuel accompa-
gnant les festivités du 15 août, date 
anniversaire de l’indépendance du 
Congo, ne cesse d’attirer des ath-
lètes du continent africain qui riva-
lisent avec ceux du Congo. 

Une 15e édition marquée par 

un succès consécutif pour  

Félicien Muhitira

Le coureur rwandais a conservé sa 
place sur la première marche du po-
dium du Semi-marathon internatio-
nal de Brazzaville (Smib) rééditant 
ainsi l’exploit de l’année passée. En 
dames, la Kenyane Agnes Barsosio, 
qui avait déjà enchaîné trois victoires 
consécutives, a été détrônée par sa 
sœur cadette Stella Barsosio. Chez 
les nationaux, Eric Semba et Clème 
Mambeke se sont imposés respecti-
vement en hommes et dames. 

Résultats nationaux dames

1. Clème Mambeke (1h 23’35’’)
2. Gerlucherie Mansoni (1h 23’42’’)
3. Jodelle Ossou (1h 27’19’’)

Résultats nationaux hommes

1. Eric Semba (1h 8’ 29’’)
2. Roni Ampion (1h 10’ 7’’)
3. Maël Okoueke (1h 12’ 22’’)

Résultats 

internationaux hommes

1. Félicien Muhitira (1h 4’ 36’’), 
Rwanda
2. Hikimana (1h 6’ 23’’), Rwanda
3. Ezekiel Kipsang (1h 7’ 50’’), Kenya

Résultats 

internationaux dames

1. Stella Barsosio (1h 13’ 50’’), 
Kenya
2. Agness Barsosio (1h 13’ 50’’), 
Kenya
3. Chebet Toroititch-Linet (1h 17’ 
44’’), Ouganda

Ils ont dit : 

Félicien Muhitira : « Je re-
mercie le président du Congo 
d’avoir toujours invité les ath-
lètes africains chaque année 
à ce rendez-vous sportif. Je 
suis content de réédité l’ex-
ploit de l’édition 2017 de ce 
semi-marathon. Ce qui m’a 

permis de prendre le dessus 
sur mes adversaires c’est que 
je connais bien le circuit dans 
ses 21km100.   Mon endurance 
et ma vitesse ont fait le reste », 
a déclaré le champion en ver-
sion masculine de la catégorie 
internationale. 

Stella Barsosio : « Ce se-
mi-marathon est très impor-
tant pour nous parce qu’il 
nous permet de nous mettre 
en jambes et d’améliorer nos 
chronos. Ma victoire d’au-
jourd’hui me permet de faire 
le point de niveau avant de 
s’envoler pour Copenhague 
(Danemark) où je prendrai 
part à une compétition dans 

deux semaines », a indiqué la 
championne internationale dame 
de la 15e édition du Smib. 

Eric Semba : « Je suis satis-
fait du retour que je fais au-
jourd’hui sur la première 
place du podium dans la ca-
tégorie des nationaux. Je n’ai 
pas pu m’imposer sur le plan 
international comme en 2015 
à Ouesso parce que cette année 
je n’ai pas bénéficié d’un stage 
à l’étranger notamment au 
Kenya comme ce fut le cas il y 
a 3 ans. Avec des adversaires 
suffisamment expérimentés 
qui se préparent en altitude, 
il n’est pas facile de s’en sor-
tir quand on s’est pas préparé 

dans les mêmes conditions ou 
presque », a-t-il fait savoir.   

Clème Mambéké : « Je re-
mercie la SNPC, sponsor de 
ce semi-marathon, qui fait 
de son mieux pour que nous 
puissions courir dans de 
bonnes conditions. Mais, nous 
sommes confrontés à un pro-
blème de suivi dans la prépa-
ration.  Si dans la plupart des 
cas nous ne réalisons pas les 
mêmes performances que nos 
amies qui viennent de l’étran-
ger c’est aussi parce que la 
hauteur n’est pas la hauteur », 
selon la championne nationale du 
Smib en dames.

SEMI-MARATHON DE BRAZZAVILLE

La SNPC apporte l’énergie du pétrole au sport
Initiateur du Semi-marathon international de Brazzaville et 

sponsor dans plusieurs compétitions sportives, la société na-

tionale des pétroles du Congo s’implique dans le développe-

ment du sport et à l’éclosion des talents. 

Les athlètes attendant le départ
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Pour l’histoire, la gestation du 
SMIB remonte à 2001, lorsque 
le Président de la République 
fait organiser un marathon 
pour fédérer la jeunesse 
congolaise afin de l’inscrire 
dans la perspective du « vivre 
ensemble » et de cimenter 
l’unité nationale. La vision du 
Chef de l’Etat est de ragaillar-
dir le mental de la jeunesse 
congolaise dans les valeurs de 
solidarité, de compréhension 
mutuelle, de citoyenneté et de 
civisme en vue de reconstruire 

la paix sociale, la stabilité et 
l’unité nationale mises à mal 
par des affrontements récur-
rents.
Le Semi-Marathon Interna-
tional de Brazzaville (SMIB), 
placé sous le haut patronage 
du président de la République, 
chef de l’Etat, prend corps 
par note de service N°225/PR-
CAB du 16 juin 2003. Cette 
année-là, dès sa première 
édition, elle s’ouvre à toute la 
jeunesse sportive nationale 
et internationale. Depuis la 

1ère édition jusqu’à celle de 
ce jour, la 15e, le SMIB plonge 
les jeunes de tous les départe-
ments de notre pays ainsi que 
ceux d’autres cieux, dans un 
engagement citoyen qui leur 
permet de gagner la maturité, 
de se familiariser et d’échan-
ger, de se dépasser, de se dé-
couvrir les uns les autres, de 
porter des valeurs et l’esprit 
sportif, de trouver leur place et 
d’être utiles les uns les autres.
Depuis la création du SMIB, 
la Société nationale des pé-

troles du Congo ne déroge pas 
à la règle d’en être le sponsor 
officiel. La SNPC accompagne 
l’Etat à ancrer la course à pied 
au cœur de la jeunesse congo-
laise, renforçant ainsi le vivre 
ensemble et contribuant à unir 
cette jeunesse autour de l’idéal 
d’unité nationale. Quant à la 
Fédération congolaise d’ath-
létisme (FCA), par sa techni-
cité, elle apporte toujours sa 
touche pour une meilleure or-
ganisation du SMIB.
Il sied de noter également le 
rôle inestimable que ne cesse 
de jouer, chaque fois, le par-
tenaire international ASEL 
(Association sports et loisirs) 
dans la logistique performante 
qu’il apporte et la réussite de 
cet événement.
Pour rappel, la première édi-
tion du SMIB a été lancée en 
2003 à Brazzaville. La deu-
xième édition a eu lieu en 
2004 à Pointe-Noire. La 3e 
édition s’est déroulée à Do-
lisie en 2006, la 4e édition à 
Owando en 2007.  Les 5e, 6e et 
7e édition ont eu lieu à Braz-
zaville en 2008, 2009 et 2010. 
La 8ème édition s’est courue à 
Ewo en 2011,  la 9e édition à 

Kinkala en 2012 , la 10e édition 
à Djambala en 2013, la  11ème 
édition à Sibiti en 2014 ; la 12e 
édition à Ouesso en 2015, la 
13ème édition à Madingou en 
2016; les 14e et 15e  éditions à 
Brazzaville en 2017 et 2018
A noter que, la renommée du 
SMIB déclenche de plus en 
plus d’engouement à l’inter-
national. Nombreux sont les 
athlètes internationaux qui 
s’inscrivent au meeting de 
Brazzaville sans attendre l’in-
vitation de la FCA. 

Les récompenses

Le Semi-Marathon Interna-
tional de Brazzaville attribue 
des primes pour les pre-
mières places par catégorie 
et par versions masculine et 
féminine, tant au plan natio-
nal, qu’au plan international.

Les vainqueurs nationaux 

qui ont marqué l’histoire

Eric Semba ( sept fois vain-
queurs  2007, 2008, 2009, 
2010, 2014, 2015, 2018)
Jodelle Ossou Wakeyi : 
huit fois vainqueur (2017, 
2016, 2015, 2014, 2013, 2012, 
2011, 2010)

Historique et palmarès du SMIB

Le président Denis Sassou N’Guesso posant avec Eric Semba et Jodelle Ossou Wakeyi, deux athlètes  nationaux ayant marqué l’histoire du SMIB
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L’annonce a été faite le 11 août,  au village Holl Moni, dans 
le département du Kouilou, par James Berwick, 
administrateur général de la société Petro Kouilou, à 
l’occasion de la cérémonie du rituel prélude au lancement 
de la campagne de forage en vue de la mise en production 
du puits.  

James Berwick a indiqué 
que l’exploitation du puits 
pétrolier Tilapia 103 a une 
importance majeure pour la 
République du Congo, la so-
ciété Pétro Kouilou et la So-
ciété nationale des pétroles 
du Congo (SNPC). « Le début  
du forage du puits pétrolier 
Tilapia 103 débutera le 15 
août et durera soixante-

huit jours. Nous allons fo-
rer jusqu’à une profondeur 
de 2 700 mètres en vue de 
tester le réservoir de Ndjé-
no. La mise en production 
de ce puits est le résultat 
du travail de la société Pe-
tro Kouilou et l’ensemble de 
ses partenaires basés  au 
Congo et en Angleterre», 
a-t-il déclaré.

L’orateur a, en outre, signifié 
que la société Petro Kouilou a 
beaucoup changé au cours de 
ces dix derniers mois, après 
avoir formé diverses équipes 
du personnel nanti de beau-
coup d’expériences en vue de 
faire un meilleur travail.
Le permis d’exploitation 
d’hydrocarbures liquides dit 
« Tilapia » est situé à cheval 
sur la ligne de côte, au nord 
de Pointe-Noire. Le gise-
ment a été découvert en 1990 
dans le permis d’exploitation 
Marine III par la société Elf 
Congo qui l’a rendu à l’Etat 
congolais en 1993. Ce per-

mis a été par la suite attribué 
à la SNPC, le 18 juillet 2005, 
pour une durée initiale de dix 
ans. Le contrat de partage de 
production du puits Tilapia 
a été signé le 20 décembre 
2005 entre la République du 
Congo, la SNPC et la société 
Petro-Kouilou SA. Celui-ci  
est approuvé par la loi n°28-
2006 du 5 octobre 2006. Ar-
rivant à échéance le 17 juillet 
2015, ce contrat  a été renou-
velé en 2014 jusqu’en 2020, 
avec une association compo-
sée de Petro Kouilou comme 
opérateur et de la SNPC 
comme titulaire du permis. 

En 2017, le groupe AAOG 
(Anglo-African Oil & Gas) a 
acquis la société Petro Koui-
lou. Une transaction qui avait 
été approuvée par la SNPC. 
En plus de la  population lo-
cale et des responsables des 
sociétés Petro Kouilou et de 
la SNPC, ces  retrouvailles 
ont été marquées par la pré-
sence de quelques autorités 
nationales et départemen-
tales, notamment Marcelin 
Dibou et Paul Adam Diboui-
lou, respectivement direc-
teur de cabinet du ministre 
des Hydrocarbures et préfet 
du département du Kouilou.

Séverin Ibara

O
n constate de plus en plus la présence des filles mi-
neures accompagnées de leurs mères dans les materni-
tés venant pour accoucher. Ce fait est dû à la fréquen-
tation des milieux libertins et des débits de boissons 

par  ces mineures. Car après s’être empiffrées d’alcool, elles se 
livrent aux ébats sexuels sans protection qui se terminent sou-
vent par des grossesses précoces indésirées.  Et de façon géné-
rale, l’âge des auteurs de ces grossesses varie entre 14 et 17 ans.

En fréquentant  ces lieux de débauche jusqu’aux heures tar-
dives, voire jusqu’à l’aube, ces adolescents foulent au pied l’au-
torité parentale, empêchant même les parents d’aller se défou-
ler dans ces milieux réservés aux adultes.

Cependant,  dans nos quartiers, certains endroits se sont transformés 
en des kermesses à bière. Nous citerons, par exemple, à Pointe-Noire, 
le croisement des avenues la Base et Pemba. Cette zone est devenue 
un  refuge des adolescents qui ne s’inquiètent de rien, prenant du 
plaisir à boire de l’alcool  jusqu’au petit matin. « Où sont passées les 
patrouilles policières nocturnes pour traquer tous ces petits 
enfants ? », s’est interrogé, la semaine dernière, un parent qui a vu 
sa fille dans les parages. Cette dernière avait déserté la maison pen-
dant quelques jours et venait chaque nuit dans ces lieux pour boire et 
danser avec ses amis.

Pourtant, ces  adolescents qui commencent précocement cette 
vie accélérée sont  informés des ravages du sida  et autres ma-
ladies vénériennes lorsque l’on ne fait pas usage du préservatif. 
Les parents se trouvent comme dépourvus de moyens coercitifs 
pour arrêter net la volonté de leurs enfants de fréquenter ces 
endroits.  Concernant le sida, l’OMS  demande aux gens chaque 
1er décembre de l’année à lutter efficacement contre cette ma-
ladie par le port du préservatif, la fidélité ou l’abstinence.

En effet, les tenanciers de ces lieux de plaisir doivent travailler 
en synergie avec les forces de l’ordre pour refouler ces ado-
lescents. Il sied de dire que l’avenir d’un pays dépend de sa 
jeunesse. Et si aujourd’hui les adolescents se complaisent à 
fréquenter les lieux de débauche, quel sera l’avenir  du Congo 
? Où sont alors les forces de l’ordre pour dissuader ces adoles-
cents ?  On a comme l’impression que l’autorité parentale n’a 
plus sa raison d’être vu les proportions inquiétantes que prend 
ce phénomène de grossesses précoces ces derniers temps.
Affaire à suivre !

Faustin Akono 

HUMEUR

Le libertinage, une voie 
de grossesses précoces 
chez les adolescentes

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE 

La mise en production du puits pétrolier Tilapia 103 prévue pour le 15 août

Après deux jours d’activités autour du basketball, de la 
danse et de la musique, l’événement a pris fin le 12 août, 
au stade BBS, en présence des responsables du 
basketball du département de Pointe-Noire et des 
invités.  

Organisé par l’Association 
sportive et des œuvres so-
ciales que dirige Abi Baman-

ga, le tournoi de basket ball 
a réuni plusieurs jeunes de 
Pointe-Noire venus partager 
les valeurs de tolérance et de 
fraternité à travers le sport. 
Sur le terrain, ces vertus ont 
été défendues par les jeunes 
à travers la danse, la mu-
sique et le basket en offrant 
au public venu nombreux de 
belles joutes de cette disci-
pline, en mettant toujours 

en avant la sportivité et l’en-
tente. À la fin de cette ac-
tivité, les meilleurs ont été 

primés par des trophées à la 
grande satisfaction des orga-
nisateurs et du public.
Ainsi, au terme des diffé-
rentes compétitions, le pal-
marès se présente comme 
suit :
Basketball

Les Balaises Spurs Eclairs 
NTSC Games Inter Team
Le concours à trois points 
a été remporté par Anges 

Diakabana tandis que celui 
du Dunk est revenu à Gloire 
Goma. 
Le prix de consolation a été 
remis à Bouka Mar Line.
Le premier prix du danseur 
a échu à Teddy Okobo pen-
dant que Rex Makassela a 

gagné le 2e prix.
Street Contest 4 est une ac-
tivité qui vise aussi la sensi-
bilisation, la prévention, la 
création et l’émancipation 
des jeunes. Signalons que le 
premier tournoi SC1 (Street 
Contest 1) a eu lieu en 2004, 
le deuxième a été organisé 
en 2010 et le troisième a eu 
à Brazzaville, en 2017.

Hervé Brice Mampouya

TOURNOI STREET CONTEST 

La quatrième édition a vécu

Les Balaises, vainqueurs du tournoi de baske ball/ Adiac 
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Le pays hôte de l’édition inaugurale du Championnat d’Afrique 
militaire de basketball (Cam-basket) a remporté le titre mis en jeu tout 
en réussissant le pari de l’organisation.  

Les militaires venus de dix 
pays du continent ont passé 
un séjour sportif remarquable 
en terre congolaise. Du 12 au 
19 juin, Brazzaville a abrité la 
première édition du Cam-bas-
ket dénommée ‘’Tournoi Denis 
Sassou N’Guesso’’.  Les Lions 
sport du Congo (équipe natio-
nale militaire de basketball) 
ont honoré le drapeau tricolore 
avec brio puisqu’ils ont réalisé 
un parcours sans faute. Ils ont 
été successivement victorieux 
face à leurs différents adver-
saires guinéens, kényans, al-
gériens, angolais, sénégalais… 
La consécration au sommet du 
basketball militaire du conti-
nent est venue de leur victoire 
en finale face au Maroc 61-41. 
Les Lions sport du Congo ont 
réalisé sept victoires en autant 
de matchs.
Pour le président de l’Orga-
nisation du sport militaire en 

Afrique (Osma), le colonel 
David Kabre, cette première 
édition du Cam-basket à Braz-
zaville a été une réussite tant 
sur l’organisation que sur les 
performances sportives. Les 
promesses de paix et d’amitié 
entre les armées du continent 
ont été tenues. « Les mili-
taires des pays ayant parti-
cipé à cette première édition 
du Cam-basket ont tous vécu 
dans le même complexe, ce-
lui de Kintélé. C’est un mes-
sage fort du vivre-ensemble, de 
paix et de tolérance », soulignait 
le président de l’Osma. Il invitait, 
par ailleurs, ceux qui seraient ani-
més par la volonté de faire valoir 
la violence de suivre l’exemple 
des militaires basketteurs sur le 
chemin de la paix et du dialogue.
Le colonel David Kabre avait 
aussi salué l’implication per-
sonnelle du président de la 
République du Congo, De-

nis Sassou N’Guesso, pour la 
réussite de la toute première 
édition de ce Cam-basket. 
« Cette compétition portera 
toujours le nom de Denis 
Sassou N’Guesso », avait-il 
fait savoir, en précisant que la 

prochaine édition se disputera 
en 2020.

Classement

Congo Maroc Angola Séné-
gal Algérie Cameroun Kenya 
Côte d’Ivoire Guinée Nigeria

En occupant la première 
place avec sept victoires en 
sept matchs, les militaires 
congolais ont établi un record 
à battre dans l’histoire du 
Cam-basket.

Rominique Makaya

SPORT MILITAIRE

Un double succès pour le Congo au Cam-basket 2018

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, remettant le trophée au capitaine des Lions sport du Congo 

L’équipe a rem porté, le 14 août au stade Alphonse-Massamba-Débat, 
sa huitième coupe du Congo en s’imposant devant l’AS Otoho 5-3, aux 
tirs au but après un score de 0-0 au temps règlementaire.  

Les Diablotins n’avaient plus 
disputé la finale de la Coupe du 
Congo depuis celle gagnée en 
2015 à Ouesso face à l’AC Léo-
pards. Trois ans après, ils ont 
accompli une partie de l’objectif 
qu’ils s’étaient fixé en début de la 
saison en privant l’AS Otoho d’un 
trophée majeur. 
Les Diablotins commençaient 
pourtant le match sur une fausse 
note. Dès la 8e mn, leur défenseur 
Rozan Varel s’est blessé et a cédé 
vite sa place à Dalvidi  Ondzani. 
Les jaune et noir vont ensuite su-
bir la pression de l’AS Otoho. Les 
locataires du stade Marien-Ngoua-
bi se sont créé les meilleures occa-
sions de la première période. Ber-
syl Obassi, peu inspiré, échouait 
devant le gardien des Diables noirs 
à la 13e mn avant de gâcher une 
autre occasion deux minutes plus 
tard, lorsque Biassadila Mouanga 
lui déposait le ballon sur la tête.  
Les Diablotins réagissaient dans 
les minutes qui suivaient comme 
en témoigne la frappe de Gloire 
Dibata reprise par Hardy Binguila 
mais le ballon refusait d’obéir. Les 
jaune et noir se procuraient une 

autre opportunité à la 43e mn sur 
le coup franc de Binguila. Mais la 
tête piquée d’Ondzani fuyait aussi 
le cadre. Son équipe a livré une 
meilleure seconde partie même si, 
au bout, il n’y a pas eu de buts.
 Comme lors de la première mi-
temps, les Diables noirs n’ont pas 
eu de la réussite qu’il fallait. Kader 
Bidimbou était tout près de faire la 
différence à la 65e mn mais pous-

sait trop fort le ballon devant Mon-
gondza, le portier de l’AS Otoho.  
Beni Makouana a, quant à lui, vu 
sa frappe repoussée par l’équerre 
à la 70e mn puis Faria Ondongo a 
dû s’employer à la 114e mn en sau-
vant sur la ligne le ballon de Wil-
frid Nkaya qui prenait la direction 
des buts. Les tirs au but étaient le 
seul moyen pour départager les 
deux formations. Les joueurs des 
Diables noirs, plus adroits, ont 
transformé leur cinq tirs pendant 
que la frappe de Konte Mandala, 
repoussée par Tahourou Yagne-

le, le gardien des Diables noirs, a 
pénalisé l’AS Otoho. Les Diables 
noirs remportent ainsi leur hui-
tième titre après 1989,1990, 2003, 
2005, 2012, 2014 et 2015. Ils sont 
assurés de disputer la compétition 
africaine l’année prochaine.
« Pour la coupe, la mission est 
accomplie mais pas encore pour 
l’année car il y a encore le cham-
pionnat à jouer. La coupe du 
Congo, nous allons l’oublier  pour 
se concentrer sur le championnat. 
Nous avons sauvé une partie de 
la saison », a commenté Clement 

Massamba, le coach des Diables 
noirs. Pour une première fois, les 
finalistes ont été bien récompen-
sés. Diables noirs a reçu un chèque 
de douze millions contre la moitié 
pour l’AS Otoho.

AC Colombe succède  

à elle-même 

Chez les dames, l’AC Colombe a 
remporté la cinquième coupe du 
Congo en battant en première 
rencontre l’AS Epah  Ngamba sur 
un score étriqué d’un but à zéro. 
Le seul but de la rencontre a été 
inscrit à la 6e mn par Ndaya Fa-
rida d’une frappe croisée. « L’an-
née dernière, nous étions dé-
tentrices de ce trophée, il fallait 
le conserver. Ce n’était pas facile 
car en face, il y avait une équipe 
qui avait presque l’ossature de 
l’équipe nationale. Je suis satis-
fait du résultat mais pas de la 
manière. Car mes joueuses n’ont 
pas su tuer le match à la seconde 
mi-temps », a souligné  Jacques 
Raymond Tsana, le coach de l’AC 
Colombe. Cette équipe, rappelons-le, 
est revenue à la hauteur de l’AC Léo-
pards et le FCF La Source avec cinq 
trophées gagnés (2001, 2005, 2009, 
2017 et 2018). AC Colombe a reçu 
un chèque de six millions contre 
trois pour Epah Ngamba.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

Les Diables noirs, le grand huit 

Les Diables noirs remportent la coupe du Congo pour la huitième fois/Adiac


